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ÉDITORIAL 
à propos de notre chronique 
comment on organise les catastrophes ? 
De 1 966 à 1973, Aménagement 
et Nature a publié un feuilleton 
q u i  décrivait, d'une façon ou, 
sous l ' h u m o u r ,  t r a n sparaissaient 
beaucou p de proches r é a l i t és, 
les pr incipes d'aménagement et 
de gouvernement appliquées dans 
un pays imaginaire qui, par beau­
coup de côtés, rappelait ou préfigu­
rait le nôtre, et où les règles 
d ' or de l 'aménagement étaient : 
cloisonnement - secret - spécialisa-
tion division - opposition à l ' initia-
tive prévision à court terme. 
Ce feuil leton d'aménagement-na tu­
r e - f i c t i o n  a v a i t  eu dE'S échos 
1 usque dans la presse étrangère, 
notamment apres des catastrophes 
qUI auraient pu être éVItées par 
u n e  m e i l l eu r e  connaissance des 
phénomènes naturels et des efllchaÎ­
nements qui provoquent ces "subtils 
changem e n t s" q u ' évoque Valéry, 
et qUI  sont, en se combinant, 
parfois générateurs d'effets considé­
rables. 
A i n,s i ,  dans un i ournal italien, 
apres les inondations qui dévastè­
rent la ville de Florence, on repro­
cha aux responsables d e  n'avoir 
pas lu la chronique sur ce sui et 
parue auparavant, dans Aménage­
ment et Nature : A une autre 
occasion, dans un ouvrage tout 
à fait sérieux, l ' auteur cita, à 
l ' appui de ses thèses, un long 
passage d'un de nos textes, comme 
s' i l  ne s'était pas aperçu qu'il  
s'agissait d'un article de fiction 
prospective, humoristique et carica­
turale. Enfin, les réflexions que 
ces articles, parfois prémonitoires, 
ont i n spirées, ont contribué à 
déclencher des études approfondies 
sur l e s  r i sq u e s  t e c h n o l ogiques 
maj eurs. 
C e t t e  c h r o n i q u e ,  dont .quator­
ze chapitres furent publies en 
six ans, s'inscrivait dans les thèmes 
que nous traitions dans chacun 
des nu mer os dans lesquels elle 
apparaissait, au gré des informa­
t i o n s  reçues,des r é f l e x i o n s  et 
de l' inspiration de l ' auteur. 
Le dernier de ces textes parut 
en 1 973. La situation s'était elle 
donc améliorée au point de tarir 
la source d 'inspiration que l'auteur 
trouvait dans l 'expérience quotidien­
ne et dans la prospective extrapo­
lée? Dans un sens, oui : il est 
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indéniable que, entre 1 965 et 
le début des années 8C, l ' environ­
nement sous ses divers aspects : 
protection du cadre de vie, protec­
tion contre les agressions dûes 
à la civilisation industrielle, préser­
vation et mise en valeur du patri­
mOine naturel et historique, sans 
oublier l ' intérêt porté à ces problè­
m e s  d a n s  l 'enseignement, était 
devenu une préoccupation importan­
te. Association fondée en 1 964, 
le Centre Aménagement et Nature 
en a été le témoin et un acteur, 
parmi d'autres. 
LA PRISE EN COMPTE DE L'ENVI­
RONNEMENT 
Nous ne citerons ici que quelques 
j alons, .sans prétendre faire .l'histoi­
re de cette période. Dans notre 
pays, on a vu successivement 
créer les Parcs naturels Régionaux, 
après les j ournées interdisciplinaires 
de Lurs, puis de nouveaux Parcs 
Nationaux. On institua un Ministère 
de l 'Environnement. La protection 
des Monuments Historiques s'étendit 
aux Sites et s'élargit aux paysages. 
Certaines zones furent, à j uste 
t it r e ,  q u a l i f iées de "sensibles", 
et méritèrent des attentions particu­
lières. La protection de la nature 
entra dans la Loi. Les préoccupa­
tions d 'environnement s'introduisi­
rent à tous les niveaux de l'aména­
gement du terr itoire, des plans 
d 'urbanisme, des plans d'occupa­
tion des sols. Les études d 'impact 
s' imposèrent. La publicité exté-
r ieure f u t  mieux r é g lementée. 
On tenta de réduire la pollution 
acoustique. Les enquêtes publiques 
virent leur procédure régularisée 
et a m é l iorée et des auditions 
publiques furent mises en oeuvre 
pour des proj ets délicats d'aména­
gement. 
Dans chacune de ces étapes, des 
études du Centre "Aménagement 
et Nature", faites en France et 
à l ' Etranger, ont contribué à frayer 
la voie, en apportant des éléments 
de réflexion aux pouvoirs publics, 
en informant, en réunissant autour 
des thèmes importants du moment, 
au cours de Jour.nées d'Etudes, 
des personnes c o m p é t entes de 
toutes disciplines et de tous les 
secteurs d'activité. 
Pendant cette période, on reconnut 
aussi l ' importance culturelle des 
m odestes const r u c t io n s  r u r a l e s  
1 
e t  d e s  m o n u m e n t s  indust r iels, 
j u squ 'a l o r s  méprisés, en même 
temps que l'on retrouvait l ' impor­
tance des traditions, des coutumes, 
des façons, des outils, des machi­
nes, des gestes h�rités du passé 
et dont la valorisation contribue 
à redonner des attaches aux déraci­
nés de la civilisation industrielle. 
Aux côtés des grands ethnologues 
et des grands historiens, le nom 
et l'acti,on de Geoq�es Hen�i Riviè­
re est a rappeler a ce SU] et dans 
ce d o m a i n e  devenu maintenant 
obi et de Musée : le temps est 
loin où l'on se moquait des "casse­
roles" de "GHR". 
On aurait pu croire, un moment, 
d a n s  les a n nées 7e, qu'allait 
être créé un superministère chargé 
d e  l ' En v iron nement qui aurait 
couvert les domaines des r ichesses 
naturelles, de la protection de 
l ' Environnement et de l 'Homme 
c o n t r e  l e s  diverses agressIOns, 
de la préservation du patrimoine 
historique, des sites, du paysage, 
de l 'urbanisme, de la construction, 
du cadre de vie. Il n'en fut rien. 
Un m i n i s t è r e  unIque regroupa, 
pour un temps, cadre de vie, 
urbanisme, logement et environ­
nement. Pendant cette période, 
on vit peu à peu les corps les 
plus techniques et réputés "béton­
neur Sil l ' En v  ironnement étant 
devenu, alors aussI leur affaire 
et non plus seulement celle d'un 
p e t i t  m in I st è r e  perturbateur ­
se préoccuper, parfois avec pas­
sion, de l ' environnement, s'intéres­
ser à l'harmonie des paysages, 
c o l l a b o r e r  a vec les Sc iences 
de la Nature et avec les Sciences 
Sociales, et, enf in, se rendre 
compte que la connaissance des 
interdépendances, le souci de 
la préservation du cadre de vie, 
l'étude des raisons de certaines 
t r a d i t i o n s  d ' a ménagement d u  
sol, l e  souci d u  paysage étaient 
p a r f o is, et même souvent, si 
l'étude était bien menée, généra­
t e u r s  d ' é c o n o m i e s  d ' invest isse­
ment et de gestion et faisaient 
partie de la mise en valeur. 
Sous le froid béton, apparaissait 
le sable plus tendre : De nouvel­
l e s  couches d 'a d m i n istrateurs, 
d e  gest ionnaires,  d 'aménageurs 
du territoire, se formaient, qui 
prenaient en compte, tout naturel­
lement, ces préoccupations. 
L'EXEMPLE D'E.D.F. 
Un des meilleurs exemples en 
est donné, on est oblige de le 
reconnaître, par une grande entre­
prise nationale, EDF, dont annuel­
lement le Colloque Environne­
ment/ Electricité donne lieu à 
des débats parfois vifs mais 
f inalement fructeux entre direc­
t e u r s  d ' E D F ,  a d m inistrations 
et représentants des grandes 
et , petites associations préoccupés 
par l ' Environnement. EDF a, 
d'autre part, j oué le .i eu des 
études d'impact, cherché a aJ outer 
à son image de marque le souci 
du cadre de vie, et intégré, sans 
bien sûr modifier complètement 
la pondération des divers facteurs, 
cette procédure d 'optim isation 
des tracés, tenant compte de 
facteurs non économiques. 
Bien entendu, dans certains cas, 
et nous en citons dans ce numéro, 
certains impératifs,  dès qu ' i l  
s ' agit . d ' échanges internationaux, 
de réseaux permettant de valor iser 
au maximum la production d'électri­
cité d'origine nucléaire, ou d'assu­
rer la sécurité de l'approv isionne­
ment en électricité, peuvent peser 
beaucoup plus lourd dans la balance 
que les critères de l'environnement, 
de même que la décision polit ique 
de développer l 'énergie nucléaire 
a conduit a prendre certains risques 
dans ces domaines. 
Mais un effort certain a été fait ; 
les instructions, sous différentes 
formes, les débats à ce suj et, 
les efforts de formation des agents 
aux problèmes de l 'environnement, 
de l'aspect, de l'esthétique, du 
paysage, le recours à des hommes 
de l'art pour les proj ets importants 
et à des bureaux d'études d 'environ­
nement extérieurs, pour l'optimisa­
tion des tracés, tout cela est 
à porter au crédit d'EDF. On 
n'en est peut être pas au point 
de ranger parmi les monuments 
classés les pylônes électriques, 
les transformateurs e.t les centra­
les ; mais, en comparant avec 
ce qui se passe dans certains 
autres domaines du cadre de vie 
ou transparai ssent un certain 
mépris ou une fréquente négligence" 
des problèmes esthétiques, comme 
par exemple dans les travaux 
de lignes des PTT, il faut se félici­
ter de ce qu'EDF, dont les réseaux 
et les équipements quadrillent 
tout le territoire, se préoccupe 
des problèmes de l 'environnement. 
L ' I N F O R M A  T10N M U T U E L L E  
Pendant 
la que 
plusieurs " années, alors 
décentralisation n'existait 
pas encore, on a vu réunir mensuel­
lement les grandes associations 
préoccupées de l 'environnement 
pour des  entretiens li,bres et 
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informels,  des déjeuners avec 
les ministres chargés de l ' Env iron­
n e m ent,  de l ' Equipement, de 
la Construction et de l 'Urbanisme, 
de l'Agriculture, de la Culture, 
de l'Industrie, et où les Directeurs 
des d i f f érentes a d m inistrations 
se mettaient à table - au sens 
propre - avec les organisations 
privées. 
Cette sorte de "soupe populaire" 
pour les "happy few" choisis comme 
interlocuteurs n 'était pas sans 
exciter les j alousies de ceux qui 
n'en étaient pas. Mais, de cette 
façon, dans un pays où les responsa­
bles sont beaucoup moins accessi­
bles que dans d'autres pays sou­
c i e u x  de leur environnement, 
comme l ' Angleterre, les pays 
nordiques, le Canada, on pouvait, 
dans ces occasions, approcher 
directement, sans aucun préalable, 
les responsables de l 'aménagement. 
Bien entendu, c'était aussi une 
subtile opération de "désamorça­
ge" ; mais la désinformation était 
d i f f ici le dans ces condit ions.  
Cependant, a la même epoque, 
en 1 978, le démembrement des 
services chargés des Monuments 
Historiques et des Sites était 
entamé, séparant des éléments 
intimement et logiquement liés, 
d a n s  une action dissolvante à 
long terme qui devait être poursui­
v i e  et amplifiée ces derniers 
t e m p s .  On c o m m ençait a insi  
à mettre en pièces l'oeuvre plus 
que séculaire c o m m encee par 
Mérimée, et soutenue - parfois 
lourdement - par Viollet-le-Duc 
et par des générations d'architec­
tes des Monuments Histor iques, 
mais grâce a laquelle la France 
a conservé et mis en valeur 
t a nt d e r ich esses menacees, 
dont la Révolution de 1 789 avait 
d ét r u it un certain nombre en 
même temps qu'elle faisait prendre 
conscience de leur fragilité et 
de leur intérêt national. 
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L 'ENVIRONNEMENT : UN LUXE ? 
Mais, lorsque se produisit l 'alter­
nance, saluée avec espoir par 
les "verts", on pouvait attendre 
d ' u n  certain nombre d'hêritiers 
de mai 68 qui prenaient des 
responsab i l i t é s  qu'ils aient ce 
souci de l ' env ironnement, des 
richesses non marchandes, du 
cadre de ' vie, qui animait les 
m ei l leurs de cette "révolution 
c u l t ur e l l e" .  Au contraire,  on 
vit ces préoccupations s'estomper 
devant les question économiques 
et imm édiates,  l es problèmes 
de J'emploi, de la sécurité et 
le court-terme. Rares sont les 
occasions ou le Chef de l ' Etat 
a évoqué ces questions, " si ce 
n'est conj oncturellement, à l 'occa­
sion d e  c a t a strophes majeures 
o u  d e  m e n ac e s  particul ières 
comme celles qui pèsent actuelle­
ment sur les forêts de l ' Europe 
Occidentale ou comme la désertifi­
cation par  l 'action co mbinée 
de l 'Homme et de la Nature 
dans certaines régions du Tiers­
-Monde. 
Mais l 'Opinion est, aussi, cur ieuse­
ment insouciante de l 'Env ironne­
ment : est-ce la faute des gouver-. 
nants, celle des média, ou le 
m anque d 'intérêt pour ce qui 
n'est ni immédiat, ni quotidien, 
ni surtout spectaculaire ? Faut-il 
organiser des catastrophes pour 
remuer le public ? Et la liaison 
e n t r e  l e s  sec t e u r s  spécialisés 
est touj ours aussi lâche : combien 
par mi  ceux qui se préoccupent 
de l'avenir ,in9uiétant des forêts et de la vegetatIOn, en général, 
savent que le I l  j anvier 1 986 
est une date maj eure en ce domai­
ne ? Sauf aléa, c 'est, en effet, 
le j our ou doit être lancé le 
satellite SPOT qui assurera l ' obser­
vation du couvert végétal de 
la planète, et facilitera ainsi 
l e s  diagnostics, les prév isions, 
et la stratégie d'action contre 
les fléaux qui risquent de le 
dégrader et de c o m promettre 
l'équilibre écologique. 
Ces men�ces, en Europe, sont 
les  consequences directes du 
développement industriel et des 
formes qu'a pris notre civ.îlisation : 
nous les attendions, sans savoir 
c o m ment elles se produiraient. 
Elles ont, en fait, été, comme 
l'envisageait la chronique parue 
dans notre Revue, en quelque 
SOrte "organisées" par la combinai­
son complexe de multiples facteurs 
et le peu de souci qu'on a pour 
les "molécules vagabondes" émises 
par nos industries. Quant à l 'évolu­
tion catastrophique de certaines 
p a r t i e s  du Tier s- M onde, e l le  
a été aussi l'occasion de se  rendre 
compte de l ' importance des problè­
mes d ' environnement - du moins 
pour les autres ! le Ministère 
d e  l ' E n v i r on nement  a trouvé 
là un champ d'act ion nouveau 
où il rencontrait moins d ' incompré­
hensions, d'oppositions ou d ' .inerties. 
le 1 7  i uin 1 98 1 ,  Michel Crépeau 
déclarait qu€', désormais, le Minis­
tère de l ' Environnement serait 
une "maison de verre". Expression 
i m p r u dente ou p r é m onitoire ? 
Malgré les efforts sincères et 
courageux de son successeur, 
Huguet te Bouchardeau, notamment 
son ouverture vers la coopérat ion 
internationale en matière d'Envi­
ronnement, il  semble qu'effective­
ment auj ourd'hui ce soit un édifice 
bien léger et bien fragile, restreint 
encore, dans son influence, par 
la décentralisation, dépecé, et 
qui ne peut tenir tête aux masto­
dontes organisés dont les attribu­
tions dans divers domaines tou­
chent toutes au Cadre de V ie, 
Cette dénomination qui n 'a pas 
été retirée sans raisons au Ministè­
re de l ' E nvironnement. La division, 
entre trois ministères différents, 
des compétences en ces mat ières 
concourt à réduire son poids 
dans les décisions. 
C'est donc sur de multiples fronts, 
ce qui n'est pas nouveali, et dans 
divers ministeres, par suite du 
partage des attributions, ce qui 
était évitable, en même temps 
que, plus que j amais, sur toute 
l'étendue du territoire, par suite 
de l ' ex t ension des attr ibutions 
locales, que l'Env ironnement et 
le Patrimoine doivent être défendus. 
U N E  LOUABLE INTENTION 
Une loi vient d'être adoptée par 
1 e Séna t ,  pu is, avec quelques 
a mendements,  par l ' A ssemblée 
Nat ionale, visant la "simplification 
administrative en matière d'urba­
nisme," Elle suppr ime le _ permis 
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de construire pour tous les "ouvra· 
ges qui en raison de leur nature 
ou de leur très faible dimension" 
ne peuvent, est-il indiqué, être 
qualifiés de "constructions". Ces 
ouvrages seront ("en tant que 
de besoin", est-il indiqué) "précisés" 
par un décret. De tels travaux 
ne requéreront désormais �u'une 
simple déclaration en mairie un 
mois avant le  c o m m encement 
des travaux. 
"Vive la Liberté " s'écrieront ­
les étourdis, sans aller au fond 
du problème. Il est certain qu'il 
doit être possible d'alléger les 
procédures et que cela est souhaita­
ble dans beaucoup de cas, là où 
elles peuvent l 'être sans inconvé­
nient. On sait les agacements, 
les retards, les vexations parfois, 
qu 'entraine l ' actuel le obligation 
d'obtenir le permis de construire 
fût-ce pour mettre une clôture, 
pour installer un "chien assis" 
ou une lucarne, voire un simple 
chassis de toit, pour constuire 
un balcon ou un perron, un garage 
ou un abri de j ardin. 
D'autre part, telle qu'elle est 
appliquée, !là la française!l, la 
décentralisation crée des barrières 
administratives qui n'accélèrent 
pas ce type de procédure, car 
elle ne facilite pas - c'est le  
moins qu'on puisse dire - la concer­
tation et la consultation. 
Ainsi,  pour communiquer avec 
un conservateur des Monuments 
H istor iques, un architecte des 
Bâtiments de France, doit passer 
par l ' intermédiaire de trois préfets. 
De façon générale, le cheminement 
des dossiers entre les divers 
services appelés à donner leur 
avis  est ext r êmement ralenti 
par des lourdeurs bureaucratiques. 
Cela n'étonnera pas ceux qui 
ont constaté que la correspondance 
adressée à certains ministères 
met huit j ours à parvenir au 
service mentionné sur l 'adresse, 
à partir du moment où les PTT 
l'ont remis au service du courrier. 
Par ailleurs, le permis de construi­
re était parfois l'occasion d'appli­
quer des d ispositions difficiles 
à j ustifier logiquement. 
Ainsi,  dans certaines régions 
de Bretagne, on exigeait des 
toits en pente et en matériau 
traditionnel, ce qui se j ustifiait 
par des raisons d'harmonisation 
d'ensemble, mais aussi des souches 
de cheminée sur chaque pignon, 
fussent elles fausses. En outre, 
dans les services appelés à donner 
leur visa, certains avaient une 
marotte con sistant à interdire 
les fenêtres sur les pignons des 
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maisons, sous le pretexte que, 
j adis, ceux-ci (qui alors ne dépas­
saient pas 5 à 6 mètres de largeur) 
comportaient très rarement des 
percements. les vastes . chemi­
nées-cuisines accaparaient en 
eff et autrefois toute cette largeur, 
ce qui empêchait d'y pratiquer 
des baies et l 'économie conduisait 
à n'avoir de linteaux que là où 
i l s  n ' avaient guère a porter, 
c'est à dire sous l 'égout du toit. 
Cela ne correspond donc à rien 
à notre époque. De vastes et 
a f f reu� p i&non� pleins étaient 
ainsi Imposes a des bâtiments 
de 1 2' mètres de profondeur, 
nonob stant le légiti m e  désir 
des habitants de profiter du soleil 
si inconstant dans cette région 
à toutes les heures de la j ournée. 
Parfois même, le zèle et les 
meilleures intentions conduisaient 
les maires et les ingénieurs de 
l 'administration, même contre 
l'avis des architectes des Bâti­
ments de France, à demander 
que soient construits dans le  
sty le  de f or t i f ications datant 
de plusieurs siècles ou à l ' image 
d 'églises moyenâgeuses, des abris 
à bateaux, des transformateurs, 
des réservoirs d 'eau ou des toilet­
tes publiques qui, en fait, pou­
vaient, sans nuisance esthétique, 
hardiment rester sous leur forme 
fonctionnelle, ou être dissimulés, 
sans pastiche dispendieux, par 
des moyens simples, généralement 
végétaux, ou être incorporés, 
pour certains, à des constructions 
existantes. 
En plus de tels exemples, l'arbitrai­
re, aussi bien que l 'application 
aveugle d'un réglement qui ont 
parfois présidé à l 'examen du 
permis de construire (plus facile­
ment donné sans observation 
à celui qui avait un architecte 
qu'à celui qui présentait lui- même, 
sans 'homme de l'art" son proj et), 
ont aussi excité contre cette 
procédure bien des opposants, 
tout en ayant pour résultat de 
m u l t i p l i er l e s  c o n s t ructions, 
les adjonctions, les transformations 
clandestines, sans permis. 
Mais, en dépit de tous ses inconve­
nients, cette procédure permettait, 
néanmoins, aux pro; ets d'être 
examinés dans un delai permettant 
le contrôle, par plusieurs échelons 
techniques et sous des aspects 
divers, et, si le cas le j u stifiait, 
par un représentant du Ministère 
de la Culture particulièrement 
qualifié, expérimenté, et com�é­
tent, en principe, en matiere . 
de sites, d'architecture et de 
paysages. 
Dans le cadre d'une procédure 
qui dure deux ou trois mois, 
un maire conscient de ses responsa-
bHités et un architecte des Bâti­
ments de France de bonne volonté 
ont déj à du mal à analyser un 
dossier dans ce délai. 
C ' est donc avec 
prudence et avec 
qu'il convient d e  
freins. 
beaucoup de 
discernement, 
desserrer les 
Il serait regrettable, par exemple, 
que, désor mais, la suppression 
d'un meneau de pierre dans une 
croisée d'une de ces maisons, 
de moins en moins nombreuses, 
dites "gothiques", ou celle de 
quelques éléments dans une façade 
en pan de bois traditionnel, le 
remplac e m e nt d'un linteau de 
pierre ancien par du béton armé, 
la modif ication des ouvertures 
d'une maison, dans une rue pitto­
resque, mais non protégée par 
une disposition légale, l'adj onction 
d ' u n  appentis, la d é f iguration 
d 'u n e  fontaine, la construction 
d'un transformateur, soient considé­
rées comme "ouvrages de faible 
d imension", donc dispensés de 
permis. U n  cabanon, un affreux 
garage, etc.. seront-ils classés 
c o m m e  " o u vrages de f a i b l e s  
dimensions, e t  dispensés d e  permis ? 
Un clapier à lapins de 50 mètres 
de long, générateur de pollution 
et hautement inesthétique, ou 
un vila.in " 
han�ar �a
.
I placé et 
n o n  dISSImule,  d e f Igurant un 
pays
.
a&e, harmonieux, seront-ils 
consIderes comme des "non constru­
ctions" en raison de leur "nature" ? 
Par contre, aménager des combles 
sans m o d i f ic a t ion de l 'aspect 
extérieur, installer des chassis 
de toit sans saillie, dans une 
proportion limitée de la surface 
du rampant, dans un site non 
classé et non protégé, augmenter 
dans un volume existant la surface 
habitab l e ,  même en dépassant 
le COS, mais en faisant une 
déclaration - légitimement souhai­
tée par le fisc , supprImer 
une souche de cheminée inutile, 
amenager une terrasse dans un 
j ardin, construire un balcon ou 
fermer une loggia sur une façade 
i n v i sible d e  la voie publique, 
installer un capteur solaire, etc., 
ce g e n r e  de transformat ions 
ou d'améliorations devrait être 
effectivement soumis à une procé­
dure purement déclarative, sous 
la responsabilité des propriétaires 
de respecter les régies et disposi­
tions diverses applicables. 
II faut espérer que le décret 
d 'application de cette loi précisera 
avec discernement son domaine 
d 'application afin d ' éviter qu'elle 
ne permette d'attenter sournoise­
ment, par petites touches, au 
visage de la France. 
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LA DECENTRALISATION 
Il est certain que la décentralisa­
tion, tellement souhaitable dans 
son principe, risque, si elle est 
m a l  appliquée, de suppr i m er 
la c oncertation entre autorités 
diverses, le recours aux compéten­
ces, la consultation de personnes 
qualifiées dans les divers domaines, 
ce qui, pour des problèmes aussi 
délicats et aussi interdisciplinaires 
que l 'aménagement, .J'équipement, 
l a  c o n st r u c t i o n ,  l ' ur b a n i s m e ,  
défigurerait rapidement la notre 
pays. Dans un article publié le 
20 avrîl 1982 dans "Le Monde", 
nous écrivions : "Si demain, en 
matière de permis de construire, 
par exemple, le maire doit accep­
ter, refuser, décider les réserves 
à faire, les obligations à respecter, 
mil le pressions s'exerceront sur 
l u i : convergentes, elles auront 
toutes les chances de réussir ; 
c o n t r ad ictoires, e l l e  créeront 
des conflits aigüs. Et,  pour que 
l es citoyens, l e s  associations, 
les groupes conscients des problè­
mes ou lésés par un proj et, puis­
sent exposer et faire, éventuelle­
m ent, prévaloir leur point de 
vue, un lourd système de recours 
devra être instauré, qui arrivera 
le plus souvent trop tard pour 
pallier le saccage" � 
Vézelay, le 9 août 1982 
Monsieur le Directeur, 
Or les maires sont souvent cons­
cients des risques que leur font 
encourir des responsabilités non 
p a rtagées, trop lourdes pour 
u n  citoyen comme les autres, 
dépourvu, dans la maj orité des 
cas,  d e s  conseils  techniq ues, 
des soutiens qualifiés, des avis 
c o m p é t ents dont peut disposer 
seulement le maIre d'une grande 
v i l le. Combien de maires ont 
dû leur �hec devant le suffrage 
de leurs electeurs au fait qu'ils 
a v a i e n t  inconsidérém ent laissé 
sacr if ier ou déf igurer un édif ice 
p u b l i c ,  un jardin, un paysage 
ou une construction privée entrant 
dans un ensemble ? Nous reprodui­
sons ici la lettre d'un maire 
parfaitement conscient des problè­
meS qui se posent à lui et qui 
nous parait exemplaire. 
Cette lettre 
n ' a  j a ma i s  
d u  maire de Vézelay 
reçu de réponse ! 
On ne peut à la fois prôner la 
d é c e n tr a l i sation et traiter les 
maires comme quantité négligea-" 
ble, on ne peut prétendre défendre 
l ' A r c h i t ec t u r e ,  le Patr i m oine 
en général, et ignorer Vézelay ! 
Peut-on être plus exigeant pour 
un pylône EDF, pour une ligne 
aér ienne, que pour la vue d'un 
site prestigieux ? 
Le Maire de Vézelay 
o 
Monsieur le Directeur de l'Architecture 
Ministère de l 'Urbanisme et du Logement 
Quai de Passy 75016 - PARIS 
Maire d'une commune classée, inscrite à l 'U.N.E.S.C.O., située dans un site exceptionnel, 
j'ai été alerté par la facilité avec laquelle les Maires accordent dorénavant les permis 
de construire et j'en perçois déjà les effets désastreux. 
Si la D.D.E. reste l 'organisme de tutelle administrative et technique l 'absence d 'architecte 
consultant en son sein prive les Maires des recommandations esthétiques nécessaires pour 
leur permettre de donner un avis éclairé. 
Le Maire subit souvent les influences électoralistes de ses administrés et sa position lui 
est rendue difficile. 
Les C.A.U.E. n'existent pas dans tous les départements, l 'absence d 'avis technique et esthéti­
que de l 'architecte consultant met le magistrat communal dans une situation inconfortable. 
Nous ne refusons pas les responsabilités, la liberté est choses précieuse, faut-il encore 
être compétent dans les matières où nous devons prendre des décisions, les compétences 
ne sont pas données par le fait de l 'élection. 
Le S.I.V.O.M. du canton de Vézelay a entrepris avec la D.R.A.E. et toutes les Administra­
tions, une action importante afin de protéger toute la vue qui s 'étend sur la vallée de 
la Cure au pied de Vézelay, l'aide de l 'agence des Bâtiments de France nous est indispen­
sable et précieuse, faUdrait-il encore que l'architecte départemental soit aidé ; il ne peut 
assurer seul le contrôle de tout un département. 
L 'effort qui pendant des années a porté sur la maitrise des constructions par l 'intermédiaire 
des P.O.S., des l.E.P., des cartes communales, etc •. afin de respecter l 'environnement, 
l 'unité paysagère, sans pour autant gêner l 'expansion économique d'une région risque d '?tr� 
remis en cause si les élus locaux ne trouvent pas l 'aide technique et sont abandonnes a 
leur seul bon vouloir. 
Si je vous fais part de mes réactions, c'est, veuillez le croire, en toute simplicité et sans 
parti-pris, mais je serais, et, je ne suis pas le seul, navré qu'au nom de la responsabilité 
et de la liberté nous laissions involontairement abîmer une France trop souvent défigurée. 
Voilà brièvement ce que j'avais à vous suggérer et, excusant mon audace, je vous prie 
de croire, Monsieur le Directeur, à mes sentiments respectueux. 
A. Ginisty 
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Démolisseurs sans complexe du 
paysage français et du patrfmoine, 
les intérêts f inanciers concernés 
p a r  des opérations foncières 
par la construction, par la promo­
tion, exercent une pression sur 
l'élu comme sur le lé$islateur. 
En supprimant la procedure du 
permis de construire dans des 
cas insuffisamment définis ( ce 
qui peut mener très loin), on 
risque d'éliminer des contrôles, 
de supprimer des freins, d ' empê­
cher toute réflexion et cela dans 
l ' intention, légitime, de libérer, 
de simplifier, d'accélérer. L 'exem­
ple de l ' Italie ou de la côte espa­
gnole doit éclairer le législateur 
sur les effets d'une trop grande 
licence. 
CUL T U R E" ET P A T R I M O I N E  
O n  a nomme à l a  Direction 
d u  P a t r i m o ine un ingenieur 
des Ponts et Chaussées, ce qui 
marquait bien une certaine volon­
té et la direction qu'on voulait 
i m p r i m er dans ce domaine. 
L a  for me g.éomét r ique que, 
dans la ligne de ce choix, l'on 
construit dans la cour du Louvre, 
ne se j u stifie pas par le volume 
f o n c t i o n n e l l e m e n t  n écessaire 
pour le rôle d'accès et d'éclairage 
d'un vestibule en sous-sol qui 
lui est dévolu. J I  faut donc que 
ce soit un monument exceptionnel 
dont la beauté j u stifie l'empla­
cement, et surtout le volume, 
car il réduit un palais presti­
gieux au rôle de fond de ta­
b l eau ou, au mieux, d'écrin, 
en introduisant dans cet espace, 
j u sque là meublé d ' é l é ments 
de décor urbain de dimensions 
beaucoup plus réduites, un obj et 
insolite. 
Nous avons lu dans "Le Mondel! 
que la Commission des Monuments' 
H i storiques, prem ière section, 
s'était déclarée contre l 'érection 
à cet endroit de cette construc­
t i on j ugée inappropriée. Opi-
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n i o n  c o n v entionnelle, regard 
passéiste : on a passé outre 
a l'avis de cette Commission, 
consultative, mais l également 
compétente pour cette décision. 
Dans d'autres pays, si les j uges 
ne sont pas d'accord avec ce 
qu'on veut leur faire dire, on 
les fait disparaître ou on les 
c h a n g e .  P o u r t a n t ,  "composée 
de façon à éviter des incidents 
comme ceux de la seance du 
Grand Louvre", la Commission 
Supérieure a, de nouveau, été 
a m enée, d'après ce que nous 
apprend, cette fois, "Le Quotidien 
de Paris", à donner un avis totale­
ment défavorable à un autre 
projet. I l s'agit, d'après ces révéla­
tions, d'un dispendieux aménage­
ment qui doit occuper le sol 
de la cour du Palais-Royal, un 
quadrillage de stèles funéraires, 
en forme de colonnes tronquées, 
de hauteurs variables. 
Cet ouvra�e est-il destiné, comme 
l ' a  suggeré un humoriste, à 
rappeler les obstacles anti-chars 
du Mur de l 'Atlantique, discret 
hommage aux anciens combat­
tants ? Ou bien s'agit-il, plus 
prosaî'l,uement, selon d ' autres 
hypotheses, de s'opposer plus 
el f icacement au stationnement 
des voitures qui, j u squ'à présent, 
investissaient la cour ? Peut-être 
veut-on évoquer les forêts qUi 
dépérissent et qu'on est obligé 
de couper à blanc (mais dans 
ce cas on enlève les souches). 
Pourquoi maintenir la fonction 
d 'une Commission consultative 
d ' experts si, lorsque ceux-ci, 
pourtant choisis par le Pouvoir, 
ne sont pas de l'avis des Princes 
q U I  veu lent encore imposer 
leurs préférences, leurs choix, 
leurs hommes, en tous domaines, 
on n'en tient nul compte ? 
N ' est-il pas paradoxal d'être 
amene a constater que la Com­
mission des Sites ne continue 
d'être écoutée que dans la mesure 
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ou elle siège au Ministère de 
l ' U rbanisme, du Logement et 
des Transports, et non plus 
au Ministère de la Culture ? 
Ce ministère où cohabitent déjà 
des Directions chargées de domai­
nes aussi hétérogènes que la 
Musique, la Danse, la Sculpture, 
la Peinture, le Patrimoine histori­
que, aurait besoin d'un véritable 
M a ît r e - J acques pour dom iner 
des d iscip l ines  aussi diverses, 
mais le Ministère a pour mission, 
même s'il est plus porte sur 
la mode éphémère que sur le 
pérenne, d 'être vigilant en matière 
de Patrimoine, tant que cela 
rentrera  dans ses attributions. 
Dégu!ser un pont pour quelques 
semaInes, est du domaine ludique 
si cela ne coûte rien au contr ibua­
ble ; d 'autres en ont orné à 
plus de frais, et on ne peut 
pas faire le procès du Ministre 
a cette occasion. Mais, en ma­
tière de constructions définitives,­
d'aménagements durables, (surtout 
si cela entrai ne des frais de 
fonctionnement ou d' entretien, 
parmi lesquels la lumière, les 
j eux d'eau, etc... ne sont pas 
les moins onéreux, et qt..ti pè­
seront dans l ' avenir sur les 
f inances de la collectivité),  
i l  en va autrement, d'autant 
que la rentabilité de certaines 
des grandes réalisations récentes 
est loin d'être assurée, comme 
on l 'espérait. 
Pourquoi ne pas imposer, dans 
le domaine du Patrimoine, comme 
pour tous les ouvrages qui ont 
une incidence sur l'Environne­
ment,  des études d' impact ? 
C e l l es-ci rendraient compte, 
non seulement des incidences 
esthétiques sur le paysage et 
sur les monu ments existants, 
mais aussi des retombées économi ... 
ques et f inanc ières à court 
et à long terme. Ce qu'on impose 
à une ligne électrique, à un 
py lône à haute tension, à un 
transformateur, à une centrale, 
ce q u ' E D F  cherche, malgré 
des contraintes très nombreuses, 
à faire (pour la moins mauvaise 
solution, au pire, ou pour la 
meilleure, au mieux), en étudiant 
de près, en consultant au préala­
ble, en se concertant ensuite 
avec les  intéressés, pourquoi, 
à plus forte raison, ne pas le 
faire pour des opérations souvent 
bien plus spectaculaires et dont 
l' impact est encore plus immé­
diat, plus important, plus proche, 
sur notre Cadre de Vie, sur 
notre Patrimoine ? Encore faut-il 
qu'on tienne compte de l'avis 
d e s  p r o f e ssionnels informés, 
c o m p etents et désint éressés, 
choisis pour donner leur avis. 
Roland BECH MANN 
Aménagement et Nature 
